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Fiches DGAFP temps de travail :  

Analyse de la FGF-FO 

 

 

La Loi du 23 mars sur l’urgence sanitaire a pris des mesures concernant le temps de travail et la 

possibilité d’imposer 6 jours de congé maximum aux salariés du privé après un accord collectif. 

Interrogé par FO lors de la conférence téléphonée du 26 mars, Olivier Dussopt indiquait qu’aucune 

mesure législative n’était nécessaire dans la Fonction publique car les textes permettaient déjà des 

dérogations aux temps de travail. Il indiquait qu’une instruction rappellerait les principaux éléments. 

Cependant sans aucune concertation, une fois de plus, la DGAFP a édité deux fiches faisant sa 

propre interprétation des mesures exceptionnelles (voir PJ). La 1ère est liée au temps de travail.  

 

Covid-19 : dérogation temps de travail dans la Fonction publique  

 

Elle s’appuie principalement sur l’article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aména-
gement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistra-
ture. Cet article précise qu’il peut être dérogé aux règles énoncées dans les cas et conditions ci-
après :  

« a) Lorsque l'objet même du service public en cause l'exige en permanence, notamment pour la 
protection des personnes et des biens, par décret en Conseil d'Etat, pris après avis du comité d'hy-
giène et de sécurité le cas échéant, du comité technique ministériel et du Conseil supérieur de la 
fonction publique, qui détermine les contreparties accordées aux catégories d'agents concernés ;  

b) Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, par décision 
du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel au comité tech-
nique compétent. » 

Le pire est que la DGAFP reconnait que : « En matière de temps de travail, les textes évoquent le 

cas des circonstances exceptionnelles, et non celui de l'urgence. Ces circonstances exceptionnelles 

ne sont pas définies ni par les textes ni par la jurisprudence. » 

Qu’à cela ne tienne, elle interprète les textes et indique que c’est aux chefs de service de décider 

de déroger en s’appuyant sur cet article tant pour la durée de travail quotidienne qu’hebdomadaire. 

 

 

 

46,  rue des Pet i tes Ecur ies –  75010 PARIS   
Tél : 01.44.83.65.55  
Site : http://www.fo-fonctionnaires.fr 
  

 

Fédération 
Générale des 
Fonctionnaires 
Force Ouvrière 



 

Inadmissible pour la FGF-FO ! la situation de crise sanitaire ne permet en aucun cas de bafouer 

la démocratie sociale et d’imposer des choix ne s’appuyant sur aucune base législative ou régle-

mentaire précise. Crise sanitaire ne signifie pas pleins pouvoirs ! 

De plus, la FGF-FO renvoie le Gouvernement à ses obligations et notamment au respect du statut 

général des fonctionnaires (loi 83-634) dans son article 8 bis qui précise notamment que : 

« I.- Les organisations syndicales de fonctionnaires ont qualité pour participer au niveau national à 
des négociations relatives à l'évolution des rémunérations et du pouvoir d'achat des agents publics 
avec les représentants du Gouvernement, les représentants des employeurs publics territoriaux et 
les représentants des employeurs publics hospitaliers.  
II.- Les organisations syndicales de fonctionnaires ont également qualité pour participer, avec les 
autorités compétentes, à des négociations relatives :  

1° Aux conditions et à l'organisation du travail, et au télétravail ; … ». 

La DGAFP reconnaissait même cette obligation de dialogue social dans la circulaire du 31 mars 
2017 relative à l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la 
fonction publique.  

En effet, dans cette circulaire, elle écrit de manière très ferme à tous les employeurs publics des 3 
versants : « Je rappelle qu’aux termes de la loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue 
social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique, le temps de travail, parce 
qu’il est un élément essentiel des conditions et de l’organisation du travail, constitue un objet de 
négociation entre les organisations syndicales de fonctionnaires et les employeurs. » 

 

Covid-19 : déplafonnement des heures supplémentaires 

Cette 2ème fiche concerne les 3 versants de la fonction publique et s’inscrit en cohérence avec 
celle sur le temps de travail ci-dessus : 

Cette fiche précise que les textes en vigueur dans les différents versants prévoient déjà des me-
sures permettant de déroger aux garanties minimales de temps travail, et notamment en matière 
d'heures supplémentaires. De fait, aucune mesure générale commune aux 3 versant ne sera prise 
par le gouvernement, ce qui explique pourquoi nous n’étions pas dans la Loi sur l’urgence sanitaire. 

Pour rappel, dans les versants Etat et Territorial, le nombre d'heures supplémentaires que peut ef-
fectuer un agent est limité à 25 heures par mois. Ce contingent mensuel peut être dépassé sur 
décision du chef de service, lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une pé-
riode limitée. Le comité technique en est immédiatement informé. 

Par ailleurs l'accomplissement des heures supplémentaires ne doit pas conduire l'agent à effectuer 
plus de 48 heures de travail effectif au cours d'une même semaine et plus de 44 heures de travail 
effectif en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives. 

Dans la Fonction publique hospitalière, lorsque les besoins du service l'exigent, les agents peuvent 
être appelés à effectuer des heures supplémentaires en dépassement des bornes horaires définies 
par le cycle de travail dans la limite de 180 heures par an et par agent. Ce plafond est porté à 220 
heures pour certaines catégories de personnels. 

Cette fiche stipule notamment qu'en cas de crise sanitaire, les établissements sanitaires sont auto-
risés, par décision du ministre de la santé, à titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les 
personnels nécessaires à la prise en charge des patients, à dépasser les bornes horaires fixées par 
le cycle de travail. 

 

 

 

 



 

C'est sur cette base et afin de faire face à l'épidémie de « covid-19 », que les établissements publics 
de santé sont autorisés, à titre exceptionnel, pour la période du 1er février au 30 juin 2020, à recourir 
de façon transitoire aux heures supplémentaires au-delà du plafond fixé. (Décision du 5 mars 2020 
publiée au Journal Officiel) 

Dans cette 2ème fiche, la DGAFP rappelle les règles de déplafonnement des heures supplémen-
taires sans préciser aux agents comment ils seront rémunérés à l'issue de la période de crise. Pour 
la FGF-FO, au-delà du fait qu’augmenter le plafond des heures supplémentaires peut entrainer des 
risques pour la santé et la sécurité des agents, se pose une question à laquelle le Ministre doit 
répondre urgemment : Le déplafonnement, pour quel type de missions et avec quelle rémunéra-
tion ? 

Commentaires FGF-FO : 

Quand on voit le comportement du Ministère de la Fonction publique, on est loin de respecter le 
minimum de dialogue social imposé par la Loi. C’est avant tout, faites ce que je dis…pas ce que je 
fais ! s’il y a des besoins particuliers en effectifs dans la Fonction publique, que le Gouvernement 
les précise et nous verrons si leurs missions sont réellement indispensables. Mais en priorité qu’il 
équipe tous les agents en service des moyens de protection nécessaires, ce qui n’est toujours pas 
le cas ! 

Ces doubles-discours de l’Etat employeur, complètement dépassé par la crise sanitaire 
masque ses insuffisances pour protéger les agents et adapte les textes à la petite semaine 
par le biais de fiches de la DGAFP, ne sont pas acceptables.  

Nous écrivons ce jour au Ministre de l’Action et des Comptes Publics, avec copie au Secré-
taire d’Etat à la Fonction publique et porterons nos revendications sur ce point lors de la 
conférence téléphonée programmée jeudi 2 avril à 11H avec Olivier Dussopt. 

 

 

Paris, le 1er avril 2020 
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Covid-19 : dérogation temps de travail dans la fonction publique 

 

Dans la fonction publique d’Etat : 

Dans la fonction publique de l'Etat, le b) du II de l'article 3 du décret 2000-815 ouvre la possibilité de 
déroger aux garanties minimales en matière de temps de travail (durée maximale de travail quotidien de 
10h, durée maximale hebdomadaire de 48h, durée maximale hebdomadaire moyenne de 44h sur 12 
semaines consécutives...), "lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période 
limitée, par décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel 
au comité technique compétent.". 

 

Dans la fonction publique hospitalière : 

Dans le versant hospitalier, le troisième alinéa de l'article 15 du décret 2002-9 du 4 janvier 2002 prévoit 
qu'en cas de "crise sanitaire, les établissements de santé sont autorisés, par décision du ministre de la 
santé, à titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les personnels nécessaires à la prise en charge 
des patients, à dépasser les bornes horaires fixes par le cycle de travail.". 

C’est sur cette base qu’est pris le texte permettant le déplafonnement des heures supplémentaires dans 
la FPH dans le cadre de Covid-19. 

De manière générale, l'article 17 de la directive Temps de travail (2003/88 du 4 novembre 2003) permet 
de déroger aux garanties minimales en matière de temps de travail pour les activités caractérisées par la 
nécessité d'assurer la continuité du service (soins dans les hôpitaux...), sous réserve de l'octroi, aux 
agents concernés, de périodes au moins équivalentes de repos compensateur (dans des cas exceptionnels 
dans lesquels l'octroi de telles périodes équivalentes de repos compensateur n'est pas possible pour des 
raisons objectives, une protection appropriée doit être accordée aux travailleurs concernés). 

 

Dans la fonction publique territoriale : 

Le décret 2001-623 du 12 juillet 2001 renvoie, pour la fonction publique territoriale, aux dispositions 
du décret du 25 août 2000. 

 

Qui définit l’urgence ? et quels en sont les critères ? 

En matière de temps de travail, les textes évoquent le cas des circonstances exceptionnelles, et non celui 
de l'urgence. Ces circonstances exceptionnelles ne sont pas définies ni par les textes ni par la 
jurisprudence mais les plans de continuité prévoient des mesures dans ces cas, notamment en cas de 
crise sanitaire (sujet évoqué au GT présidé par le SGDSN en 2017, sur l'organisation du travail en cas 
de circonstances exceptionnelles). Une décision du chef de service dans la FPE, du ministre de la santé 
dans la FPH ou de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement pour la FPT est nécessaire 
pour autoriser les dérogations. 



2 
Bureau 5BOCTT        Mars 2020 

Dépassement de la durée 
maximale quotidienne de 
10 heures 

En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 

FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
 

Dérogation à la durée 
maximale quotidienne du 
travail de nuit de 8 heures 

En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 

FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
 
 

Dérogation à la durée 
maximale hebdomadaire 
absolue de 48h 

En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 

FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
 

Dérogation à la durée 
maximale hebdomadaire 
moyenne de 44h sur 12 
semaines consécutives 

En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 

FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
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Pour mémoire, s’agissant des trois versants de la fonction publique : 

L’article 17 de la directive Temps de travail (2003/88 du 4 novembre 2003) permet de déroger aux 

garanties minimales en matière de temps de travail pour les activités caractérisées par la nécessité 

d'assurer la continuité du service (soins dans les hôpitaux...), sous réserve de l'octroi, aux agents 

concernés, de périodes au moins équivalentes de repos compensateur. Dans des cas exceptionnels 

dans lesquels l'octroi de telles périodes équivalentes de repos compensateur n'est pas possible 

pour des raisons objectives, une protection appropriée doit être accordée aux travailleurs 

concernés. 

 

Nous ne pouvons pas prendre de mesure générale commune aux trois versants.  

 

En effet, les textes en vigueur prévoient déjà des mesures permettant de déroger aux garanties 

minimales de temps de travail, et notamment en matière d’heures supplémentaires.  

 

Par ailleurs, ce sont des autorités différentes qui interviennent dans chaque versant pour 

permettre le déplafonnement des heures supplémentaires. 

 

Dans la fonction publique d’Etat : 

Le b) du II de l'article 3 du décret 2000-815 du 25 août 2000 ouvre la possibilité de déroger aux 

garanties minimales en matière de temps de travail (durée maximale de travail quotidien de 10 

heures, durée maximale hebdomadaire de 48 heures, durée maximale hebdomadaire moyenne de 44 

heures sur 12 semaines consécutives...), "lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et 

pour une période limitée, par décision du chef de service qui en informe immédiatement les 

représentants du personnel au comité technique compétent.". 

Une décision du chef de service est donc nécessaire dans la FPE pour appliquer cet article. 

 

Dans la fonction publique territoriale : 

Le décret 2001-623 du 12 juillet 2001 renvoie, pour la fonction publique territoriale, aux 

dispositions du décret du 25 août 2000 (article 1). 

Une décision de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement est nécessaire pour 

autoriser les dérogations. 

 

Dans la fonction publique hospitalière : 

Dans le versant hospitalier, l’article15 du décret 2002-9 prévoit :  

 Covid-19 :  

Déplafonnement des heures 

supplémentaires 
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Lorsque les besoins du service l'exigent, les agents peuvent être appelés à effectuer des heures 

supplémentaires en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail dans la limite de 

180 heures par an et par agent. Ce plafond est porté à 220 heures pour les catégories de 

personnels suivantes : infirmiers spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes 

cadres de santé, personnels d'encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d'électroradiologie 

médicale.  

Lorsque la durée du cycle de travail est inférieure ou égale à un mois, le nombre d'heures 

supplémentaires susceptibles d'être effectué par mois et par agent ne peut excéder 15 heures. Ce 

plafond mensuel est porté à 18 heures pour les catégories de personnels suivantes : infirmiers 

spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes cadres de santé, personnels 

d'encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d'électroradiologie médicale. Lorsque la durée du 

cycle de travail est supérieure à un mois, ce plafond est déterminé en divisant le nombre d'heures 

supplémentaires susceptibles d'être effectuées dans l'année par 52 et en multipliant ce résultat par le 

nombre de semaines que compte la durée du cycle de travail.  

En cas de crise sanitaire, les établissements de santé sont autorisés, par décision du ministre de 

la santé, à titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les personnels nécessaires à la prise 

en charge des patients, à dépasser les bornes horaires fixées par le cycle de travail.  

C’est sur cette base que la décision du 5 mars 2020 a été prise, pour permettre le 

déplafonnement des heures supplémentaires dans la FPH dans le cadre de Covid-19. Elle prévoit 

ainsi qu' "En application de l’article 15, alinéa 3, du décret du 4 janvier 2002 susvisé, afin de faire 

face à l’épidémie de virus covid-19, les établissements publics de santé sont autorisés, à titre 

exceptionnel, pour la période du 1er février au 30 juin 2020, et pour les personnels nécessaires à la 

prise en charge des patients, à recourir de façon transitoire aux heures supplémentaires au-delà du 

plafond fixé par ce même article.". 

 

 


